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NOTÉ VEBBALE DATER DU 18 JUIN 1992, ADRESSEE AU SECRETAIRE 
GENERAL PAR LA MISSION PERMANENTE DE LA FINLANDE AUPRES DE 

L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

‘,a Mission permanente de la Finlande auprès de l’organisation des 
Nations Unies présente ses compliments au Secrétaire général et a l’honneur de 
l’informer des mesures prises par la Finlande dans le cadre de l’application 
de la rholution 757 (1992) du Conseil de sécurité. 

Concernant les paragraphes 4, 5, 6, 7 et 11 de la résolution 757 (19921, 
le Gouvernemenr: a promulgu8 un décret donnant effet aux obligations découlant 
de la résolution du Conseil de sécurité de 1’ONU concernant la Yougoslavie 
(voir ammre) qui est entrb en vigueur le 10 juin 1992, 

Il est do& effet aus paragraphes 4 a) et 4 b) de la r6solution 
757 (1992) concernant la privention de l’importation de tout produit de base 
et de toute marchandise ea provenance de la République f6ddrative de 
Yougoslavie (Serbie et Montinigro) et des activités tendant & favoriser 
l’exportation ou le transbordement de tels produits ou marchandises, a 
l’alinéa 1 du paragraphe 2 du décret. 

Il l rt doan& effet eu paragraphe 4 c) de la r&solution 757 (1992) 
concernant le prévention de la vente ou de Ir fourniture de toue produits de 
base l t &a toutes mbrahendiser h la P&publique fidétetive de Yougoslavie 
(Serbie l t Uanthigro), i l’alin&a 2 bu paragraphe 2 du décret. Quant i la 
dérogation vilant les fournitures à usage strictement midical et les produits 
alimentaires, elle est prévue à l’alida 4 du paragraphe 2 du dhret. 

Il est donné effet au paragraphe 5 de la résolution 757 (1992) 
interdisant le transfert de fonds ou de toutes autres ressources financières 
ou économiques aux autoritis de la R/publique f&d&rative de Yougoslavie 
(Serbie et Moat&n&gro) ou de toutes entreprises comnerciales, industrielles, 
ou de service public ou personnes physiques ou morales se trouvant en 
R&publique fdd&rative de Yougoslavie , aux alinéas 3 et 4 du paragraphe 2 du 
décret. 
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II1 est dona6 effet au paragraphe 6 de la résolution 757 (1992) concernant 
les produits de base et les marchandises se trouvant temporairement présents 
sur le territoire de la République fédérative de Yougoslavie, à l*alin&a 5 du 
paragraphe 2 du décret. 

Il est donné effet aux paragraphes 7 a) et b) de la résolution 757 (1992) 
concernant l’embargo aérien imposé b la Yougoslavie, au paragraphe 3 du décret, 

Xl est donné effet au paragraphe 11 de la résolution 757 (1992) 
concernant les accords ou contrats passés ainsi que les licences ou permis 
accordés avant le 30 mai 1992, au paragraphe 4 du d&cret. L’application de la 
résolution 757 (1992) aux contrats et autres actes interdits passés mais non 
honorés à la date d’entrée en vigueur du décret, le 10 juin 1992, est 
également prévue par le d&cret. 

Conformhot à la loi lo 659167 concernant l’application de certaines 
obligations qui incombent h la Finlande en sa qualité d’Etat Membre de 
l’Organisation des Nations Unies (par. 4), la violation du décret donnant 
effet à la r&solution 757 (1992) est un crime passible d’une peine de prison, 
d’une amende, de saisie, de confiscation, etc., du produit de l’acte 
d&lictueux. 

Conarrnant le paragraphe 8 a) de la résolution 757 (1992) ayant trait b 
la riduation du niv8au du personnel des miaafona diplomatiqu88 st dea postes 
conaulairoa de la R&publiquo f&fl&rative de Yougoslavie (Serbie l t Mont&n&gro), 
aucuns m8sur8 n’a it& jugée n&caasaire, l*smbaasadr d8 Yougoslavie s Relainki 
n’ayant qu’un seul rspr&aentant diplomatique. 

Quant au paragraphe 8 b) de la résolution 757 (1992) conceraant la 
prévention de la participation a des manif8stations l portiwa de peraonnaa ou 
do groupas reprh8otant la R&publiquo f&d&ratfve do You9oalwi8 (Swbio 8t 
Mont&n&gro) l t au paragtapho 8 c) concornant la suap8rraioo do la coop&ratioa 
l ciantifiqw l t tochaiqua 8inai que 18s /ahanges culturels et 18s viaitoa, 10 
texte de 18 t&aolution 7S7 (19921 8 &t& îm&4iat+mant diatribu& aua autoritia 
et otgmia8tiona COlw8fd8a. 

Outra le d&ctot l usmentionn&, 10 Gouvornoment 8 on mhne temps pu&lid une 
dicl8tation distinct8 porturt sur 188 m8nifrat8tiona aportiv88, 18 coop&r8tion 
acientifiquo et t8ahnique 8t 188 &Changea cultutola avec 18 Ripublique 
f&d&ratîv8 do Yougoalavio (Srrbir l t Uont&n&gro). Il y 8at not6 qugaucua8 
manifoatation ou l ativitd contr8ire L la r&aolution du Conseil de aicurfti 40 
l*ORU sur 18 Yougoslavi8 no sautait ht8 p*rrain&a par 18 Gouverooa8nt. Par 
8illeur8, 18 Qouvrrnomoat 8 fanci un appel atu organisations, institutions 8t 
autram iaataacra fin18n48i888 pour qu’ollos tionnont compte de la risolution 
bans leurs 8ctivitia aportivas 8t cultur81188. 

Des fonctionnairom du Ministèra dom affaires étrangères pouvent ître 
coaaultia sur les qu8mtiona concernant l’application d8 la résolution 
757 (1992). 

/ . . . 
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ANNEXE 

t do-t ef&t aux oblmwt de &Q 

Sur présentation du Ministère des affaires étrangères et en vertu des 
paragraphes 1 et 5 de la loi sur la mise en application de certaines 
obligations de la Finlande en sa qualité d’Etet Membre de l’Organisation des 
Nations Unies en date du 29 décembre 1967 (6591671, il a été promulgué ce qui 
suit t 

Pour donner effet aux obligation8 de la Finlande d6coulant de la 
résolution 757 (1992) du Conseil de sécuritd de l’ONU, en date du 30 mai 1942, 
les relations économiques avec la Rdpublique ftidkative de Yougoslavie (Serbie 
et Monténégro) sont soumises aux restrictions prévueu par le prbsent décret. 

he 2 

L’importation de tout produit de baee et de toute marchandise on 
provenanoe de la R&publique fidérative de Yougoehvie eet interdite. Sont 
/galement interdite8 toutoe activitbe mtméoé par dem reeeortieeante fialaedaie 
ou mur le territoire finfandaia qui auraient pour l ffrt ou pour objet de 
favorimer l’erportation ou le tranebordement de tout produit de baee ou de 
toute marchandire en provenanae de la Pipublique f&d&rative de Yougoelavie, 
ainei que toutre trarreaatione faieant intervenir dem reeeortieeante 
finlandaie, ou dem navire8 ou aironefe battant pavillon finlaadaie, ou msoiee 
eut le territoire finlandaie, portant mur dem produite de baee ou dem 
œarchandîeee en provenance de la R&publiqua fid&retiva de Youqoelavie et 
exportée 8a crtte rdpuhlique aprie la date de ladita t6eolution. Cette 
diepoeition l ‘appliqw &galament i tout tranefert do fonde h deetination de le 
Ripubllque fé&érative de Yougoelavie eux fine 4* telle8 l ctivît/e ou 
traaeactioor. 

La vente ou 18 fourniture par dee teeeortieeante finlandais ou depuie 10 
territoire ffnlaadafe, ou par 14fntatmidiaire de nevitre ou d’riroaefe bettant 
pavillon fînlandaie, de tout produit de berne ou de toute mrrchanUiee, quelle 
qu’on eoit l’origine, i toute poreonno phyeiquo ou ew8le l e trouvent on 
I&publique f/d/rative de Yougoelavio oet int8tbfte. tet égalament interdite 
toute 8ctivit/ menie par dom teeeortiee8nte finl8nd8ie ou & partis du 
territoito finl8ndaie qui 8ureit pour effet ou pour ohjot de f8VOri8Ot 18 
vente ou la fourniture de tele produite de baee OU de tollee m8rchandi~ee. 

Xl ont interdit de transférer ou de mettre h la dfepoeition dem autorités 
de la République fédérative de Yougoslavie ou de toute entreprise comnercLle, 
industrielle ou de mervic public, risee en République fédér8tive de 
Yougoelavie, ou de toute personne physique, des fonde ou toute8 autres 
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ressources financières ou économiques. Est également interdit le transfert de 
fonds à partir de la Finlande ou par toute personne se trouvant en Finlande, 
qu’elle soit ressortissante finlandaise ou non* 

Les dispositions des alinéas 1 et 3 sur la vente et la fourniture de 
produits de base et de marchandises ainsi que le transfert de fonds ne 
s’appliquent toutefois pas aux fournitures à usage strictement médical et aux 
produits alimentaires - exceptions qui doiven +i être notifiées au Comité établi 
en vertu de la résolution 724 (1991) -, ni aux paiements pour la livraison de 
telles marchandises ou aux paiements destinés à des fins humanitaires. 

De .&me, les dispositions des alinéas 1 et 2 ci-dessus ne s’appliqueront 
pas au transbordement à travers la République fddérative de Yougoslavie de 
produite de base et de marchandises ne provenant pas de la République 
fédérative de Yougoslavie et s’y trouvant temporairement prbenta, 
conformément aux directives du comité ausmentionn6. 

he 9 

Xl sera refusé à tout aéronef l’autorisation de décoller du territoire 
finlandais, d’y atterrir ou de le survoler ai cet aéronef est en route pour 
atterrir sur le territoire de la République fddkative de Yougoslavie ou s’il 
a décollé de ce territoire, 

Sont interdits8 la fourniture par des ressortissants finlandais ou 
b partir du territoire finlandais de services de maintenance et d’ingbnierie 
dostin6s b des aironefa enregistrés en R&publique f/dérative de Yougoslavie ou 
;ltilis&s par ou au nom d’entités sises en Rbpublique fbdkative de 
Yougoslrvie, ou do composants de tala aironefs, ainsi que la dilivrancr de 
certificats de navigation pour de tels aéronefs, Sont &galeawnt interdits le 
paiemeut de nouveaux d&domnagrmrnts au titre de contrats d’a8aurance existants 
et la fouroiture de nouvelle8 assurance8 directeo pour de tel8 honefs. 

b8 di8pOSitiO88 dS f’&tinh t M 8’bppliqUMOSt pa8 l US VO28 qUe 10 

Codt/ vi86 au parsqraphe 3 4) aurait l pprOUd8 l 8 t8i8Oa de aOn8id&t8tiOn8 

hU8i~it8fteS ou RUtr8S confordmeat 8~ ré8OlUtiOnS pWtin8nteS du Conseil de 
a&aurfti, 

US disposition8 888 p8iagt8ph.S 2 et 3 Ci-dOS8U8 8’8pplîqUeXït /g8lemWnt 
aus cootr8tr passés et i tout autre engagement prir av8nt l’entr6e en vigueur 
du présent dcret. 

Les livraisons visées aux paragraphes 2 et 4 ainsi que les vola via&8 au 
paragraphe 3 31 du présent d/cret doivent être préalablement nottfiis au 
Minist&re des affaires étrangères, qui transmettra l’information 8u comité 
visé au paragraphe 2 4). 

/ l .  .  
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La fourni ;U~S d’arme8 ou de matkiel de guerre a la p6publique fédérative 
de Yougoslavie sera régie par les dispositions du déaret donnant effet aux 
obligations découlant de la résolution du Conseil de sbcurité de 1’OhU sur la 
Yougoslavie en date du 30 décembre 1991 (1734191). 

Toute violation des dispositioas du présent décret, de tout règlement ou 
de toute règle promulgués en vertu dudit ddcret est passible des eanction8 
prévues au paragraphe 4 de la loi sur la mise en application de certaines 
obligations de la Finlande en sa qualité d*Etat Membre de ltOrganisation.des 
Nations Unies (telle que modifiée, 8240903. 

Le Conseil d’Etat publiera, le cas ichéant, des instruction8 plus 
détaillées relativea à l’application du prbsent dicrrt, 

Le présent décret entre en vigueur le 10 juin 1992. 

Helsinhi, le 5 juin 1992. 

Le Prdrident de la ïdpublfque 


